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Un Iran nucleaire : comment eviter l'escalade

Marc Finaud

Conseiller special du Directeur du GCSP

Le monde assiste ä l'aggravation des tensions
entre l'Iran et l'Occident autour du programme
nucleaire de Teheran. Les bruits de bottes
s'etendent ä une gesticulation navale dans le
Detroit d'Hormuz. Les sanctions imposees par
les Etats-Unis et l'Union europeenne ont ete
renforcees. Dans un contexte electoral americain
propice ä la surenchere, Israel conserve sur
la table l'option militaire en invoquant une
«menace existentielle». Des reponses jusqu'ici
envisagees par la communaute internationale
(menace militaire, sanctions, negociations),
laquelle est de nature ä convaincre l'Iran de
renoncer ä l'arme nucleaire

Une frappe militaire sur le programme iranien ne serait
pas seulement difficile ä realiser (ses sites etant disperses
ou proteges), eile aurait aussi des consequences desas-
treuses: risques de represailles; perturbation des marches
petroliers; ralliement de la population iranienne autour
du regime; formation d'une coalition anti-occidentale
entre chiites et sunnites dans le monde musulman. Elle ne
retarderait le programme iranien que d'un ou deux ans et
pourrait se transformer en prophetie auto-realisatrice: le
regime aurait alors un pretexte pour se doter officiellement
de l'arme nucleaire, seule assurance supreme contre une
agression exterieure. Les partisans de l'option militaire
jugent une action preventive indispensable et les coüts
d'une teile action inferieurs ä ceux de l'acquisition de
la bombe par Teheran: bouleversement de l'equilibre
et proliferation dans la region; chantage iranien sur les

pays du Golfe et les marches petroliers; arme dangereuse
entre les mains d'un regime irrationnel. Or, comme le
President Sarkozy l'a note en 2007, nous devons eviter
1' «alternative catastrophique: la bombe iranienne ou le
bombardement de l'Iran ».
La communaute internationale a, depuis 2002, combine
pressions politiques, sanctions economiques etfinancieres
et negociations sporadiques avec l'Iran. Or Teheran
a maintenu son refus de cesser tout enrichissement
d'uranium. II a meme accru sa production et maitrise

desormais le cycle complet du combustible nucleaire. Ii a
defie l'autorite du Conseil de securite de l'ONU, contourne
les sanctions (qui le poussent ä l'autosuffisance et dont
la population souffre plus que le regime), et exploite les
negociations pour gagner du temps. Le bilan ne plaide
guere en faveur de cette politique.
Entre frappe militaire et resignation, des options
intermediaires ont ete tentees. Les Etats-Unis et/ou
Israel seraient, selon certains, derriere le virus Stuxnet
qui a ralenti l'enrichissement d'uranium iranien, ainsi
que les assassinats cibles de scientifiques iraniens et
le Sabotage d'une installation de missiles. Cette guerre
secrete a pu endommager le programme iranien, mais
eile ne l'aneantira jamais. Elle risque d'exposer des

agents iraniens pro-occidentaux ou de provoquer des

represailles. Comme donc sortir de l'impasse et eviter
1'« alternative catastrophique »

Comme pour tout cas de proliferation, se polariser sur le
seul Symptome (la tentative d'acquerir l'arme nucleaire)
ne suffit pas. II faut etudier le contexte strategique et les

motivations, y compris la perception de la menace. Depuis
1979, le regime iranien a ete influence par plusieurs
facteurs: ressentiment envers l'Occident pour son soutien
au Shah et l'arret de la Cooperation; attaques irakiennes
sur le reacteur de Bouchehr et ä l'arme chimique;
politique americaine de changement de regime; attitude
« deux poids, deux mesures » de l'Occident envers Israel;
encerclement par des forces americaines et soutien
militaire americain massif aux pays du Golfe; exemple de
la Coree du Nord (beneficiaire d'un engagement americain
de non-agression et d'une aide economique apres avoir
fait exploser deux engins nucleaires); contre-exemples
de l'Irak de Saddam Hussein (envahi par les Etats-Unis
une fois son programme nucleaire demantele par l'ONU)
et de la Libye de Kadhafi (vaincue militairement apres
avoir renonce ä ses programmes d'armes de destruction
massive (ADM)). Le regime iranien a donc pu chercher
(du moins jusqu'en 20031) ä se procurer une assurance
supreme contre toute intervention exterieure et un
1 Le « National Intelligence Estimate » americain de 2007 considere que

les recherches iraniennes Hees ä l'arme nucleaire ont cesse apres 2003.
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moyen d'etre pris au serieux par les grandes puissances.
II n'abandonnera pas unilateralement un tel levier sans

contreparties credibles.
Les rapports de l'AIEA evoquent les «pratiques de

dissimulation » de l'Iran et les « dimensions militaires »

de son programme nucleaire. Toutefois, meme le rapport
de 2011, le plus explicite quoique controverse, n'a pas
conclu ä la preuve d'une decision de fabrication de l'arme
nucleaire. Ce qui alimente les soupgons est l'envergure
de la production de combustible nucleaire avant toute
construction de centrales electronucleaires (celui de

Bouchehr etant fourni par la Russie). L'Iran entend

acquerir non pas necessairement une quantite süffisante
d'uranium faiblement enrichi pour passer ä des matieres
de qualite militaire, mais la technologie pour y parvenir
si necessaire. D'oü l'importance, precisement, de ne pas
fournir ä l'Iran une excuse pour franchir le seuil.

Jusqu'ici, la communaute internationale a insiste sur
la cessation definitive par l'Iran de son enrichissement
d'uranium, alors que l'Iran a constamment invoque
son «droit inalienable» consacre, selon lui, par le
Traite de Non-Proliferation (TNP). Or ce n'est pas tant
l'enrichissement en soi qui pose probleme, mais ce ä quoi
l'Iran utilisera le combustible. L'uranium faiblement
enrichi (jusqu'ä 3-5%) ne peut servir qu'ä produire de

l'electricite tandis que la fabrication d'ogives nucleaires

requiert de l'uranium enrichi ä 90%. La communaute
internationale aurait dü concentrer ses efforts sur la
garantie que l'uranium iranien serait stocke pour des

utilisations civiles ulterieures sous contröle international
et que le seuil d'enrichissement ä 20% pour son reacteur
de recherche ne serait pas depasse.
Des efforts ont dejä ete deployes en faveur d'approches
multinationales du cycle du combustible nucleaire et de

garanties d'approvisionnement. L'AIEA a cree en 2010

une banque multilaterale de combustible faiblement
enrichi en Russie, mais l'Iran continue de defendre la

production nationale. Or ce qui n'a jamais ete discute

avec l'Iran est l'enrichissement national au sein d'un
projet multinational sous contröle de l'AIEA. Teheran
s'etait declare favorable ä un tel projet auquel il serait
partie prenante. En outre, l'accord d'echange de mai 2011

negocie par le Bresil et la Turquie - pour le transfert de

l'uranium faiblement enrichi ä la Russie puis ä la France

qui l'enrichirait ä 20% - pourrait etre actualise pour
inclure le Supplement de production iranienne et mis en
ceuvre par l'AIEA.

Lors des negociations passees, les Europeens (« EU3 »,
plus tard elargi ä la Chine, la Russie et aux Etats-Unis) ont
propose en 2009 d'echanger un gel de l'enrichissement
contre un gel des sanctions. En 2010, la Russie a

suggere de limiter ä 5% l'expansion du programme
d'enrichissement iranien et de lever progressivement les
sanctions. L'histoire de mefiance entre l'Iran et l'Occident
exclut une Solution ne reposant pas sur des concessions
mutuelles. A l'inverse, les nouvelles sanctions des Etats-
Unis et de l'UE contre la Banque centrale de l'Iran et ses

exportations de petrole ne sont pas de nature ä restaurer
la confiance mutuelle. Seul un retour ä l'approche initiale
assortie de garanties le pourra. Les luttes entre factions
iraniennes font peser des incertitudes sur les decisions
du regime, mais un durcissement des sanctions et la
menace d'une action militaire renforceront ä coup sür les

partisans de la ligne dure et marginaliseront ceux d'une
Solution pacifique.
Au cours des negociations, l'Iran a souvent evoque la

capacite nucleaire d'Israel. Le projet de zone exempte
d'armes de destruction massive (ADM) au Moyen-Orient
pourrait progresser avec la Conference internationale

prevue ä Helsinki fin 2012. II offre une occasion unique
d'empecher l'Iran de devenir une puissance nucleaire.
Aussi a-t-il requ l'appui des pays de la region qui
partagent la crainte de voir l'Iran se doter de l'arme
nucleaire. Le prince saoudien Turki Al-Faisal a averti
qu'un echec risquait d'amener son pays ä envisager aussi
l'arme nucleaire.2 En d'autres termes, seule une approche
regionale de la securite permettra de regier la question
du programme nucleaire iranien. II faudra y inclure des

mecanismes de verification credibles, des mesures de

confiance, des assurances des puissances nucleaires et

une architecture permanente de securite. Mais le resultat
final sera une Solution « gagnant-gagnant» et non le jeu ä

sommes nulles qui tente certains aujourd'hui.
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